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CH-3003 Berne, Forum PME 

Accélération des procédures d’autorisation de construire 

Madame, Monsieur, 

Lors de sa séance du 18 décembre 2025, notre commission extraparlementaire s’est penchée 

sur la question de l’accélération des procédures d’autorisation de construire. Dans le cadre de 

la mise en œuvre de la loi fédérale sur l’allégement des coûts de la réglementation pour les 

entreprises (LACRE), le Conseil fédéral a commandé, le 14 mai 2025, une étude sectorielle 

dans le but d’analyser les possibilités d’allégement pour les entreprises en matière de procé-

dure de planification et d’autorisation de construire pour la construction commerciale (immobi-

lier de bureaux, industriel et artisanal). 

Nous tenons à remercier M. Stephan Scheidegger, directeur suppléant de l’ARE, et M. Tho-

mas Kappeler, chef de la section Droit à l’ARE, pour leur participation à cette séance. Vous 

avez consulté notre commission, qui agit en tant que groupe consultatif externe (« sounding 

board »), afin d’accéder aux avis que ses membres, en leur qualité d’entrepreneurs, ont expri-

més sur diverses solutions envisagées. Vous trouverez ci-dessous un résumé consolidé de 

leurs commentaires sur les différentes questions posées, ainsi que des recommandations 

complémentaires. 

Procédures de planification 

Limiter la possibilité de contester les plans d’affectation sur la base de procédures visant à 

garantir la qualité 

• Description de la mesure : créer une base légale pour que les conclusions des procédures 

de garantie de la qualité aient plus de poids dans les plans d’affectation (et en particulier 

dans les plans d’affectation spéciaux). Les sujets déjà traités dans les rapports de jury ne 

doivent plus pouvoir faire l’objet de recours. 
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• Position de l’ARE : en raison de l’absence de normes généralement reconnues en matière 

d’assurance qualité, la mise en œuvre de la mesure est difficile. En outre, il serait problé-

matique, du point de vue juridique, d’empêcher le voisinage de soumettre certains éléments 

à l’examen d’une autorité judiciaire. 

• Position des membres du Forum PME : ils approuvent en principe la mesure proposée mais 

partagent les réserves exprimées par l’ARE. 

Procédures d’autorisation de construire 

Publier les demandes d’autorisation seulement après confirmation de l’exhaustivité des dos-

siers 

• Description de la mesure : les dossiers de demande de permis de construire incomplets 

doivent être finalisés par le maître d’ouvrage avant que le projet ne soit publié. Étant donné 

que la Confédération ne peut pas imposer cette procédure aux cantons, elle doit se con-

tenter d’une recommandation en ce sens. 

• Position de l’ARE : la mesure s’attaque à l’une des principales causes de retards de procé-

dure. Elle peut nettement contribuer à accélérer les démarches et s’avère relativement 

simple à mettre en œuvre. 

• Position des membres du Forum PME : ils se prononcent en faveur de la mesure proposée. 

Des examens et demandes préalables non contraignants contribuent à identifier et à abor-

der les défis de manière précoce. Ainsi, les aspects fondamentaux (conformité à l’affecta-

tion de la zone, utilisation, etc.) peuvent être déterminés en amont, et non pas au stade de 

la procédure formelle. Si les exigences réglementaires ou procédurales n’apparaissent 

qu’une fois la procédure engagée, cela entraîne généralement des modifications de projet 

en aval et génère du même coup des retards. De même, impliquer trop tardivement les 

services spécialisés (protection des monuments historiques, environnement, p. ex.) peut 

allonger la procédure voire l’empêcher d’aboutir. Il arrive souvent qu’une demande soit re-

tardée pour une durée indéterminée en raison de l’absence d’une information ou d’un do-

cument non essentiel mais requis sur le plan administratif ou d’exigences trop élevées. La 

liste des explications ou avis potentiels ne connaît pas forcément de limite : bruit, ombres, 

circulation, climat, biodiversité, etc. En outre, ces avis sont régulièrement sollicités en cours 

de procédure, ce qui a également pour effet de freiner les projets. S’agissant des exigences 

en question, elles ne sont, en général, pas standardisées. Selon nous, ces questions/pro-

blématiques devraient aussi être examinées ou prises en compte dans le cadre de l’étude 

sectorielle sur la construction commerciale. 

Encourager la procédure d’opposition 

• Description de la mesure : la procédure d’opposition est une procédure de première ins-

tance qui se déroule avant la décision d’autorisation de construire et permet à un large 

groupe de personnes de s’y associer. Les oppositions ne donnent toutefois pas droit à un 

traitement individuel : il suffit de rédiger un rapport synthétisant les oppositions reçues. 

• Position de l’ARE : la procédure d’opposition est un instrument qui fournit aux autorités des 

informations de manière efficace et permet ainsi de renforcer la qualité et la solidité des 

décisions d’autorisation de construire. Pour les projets de construction de petite envergure, 

elle peut éventuellement être supprimée. Étant donné que la Confédération ne peut pas 
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prescrire cette procédure aux cantons de manière contraignante, elle doit se contenter 

d’une recommandation en ce sens. 

• Position des membres du Forum PME : les avis sont partagés. L’étude « Rechtsmittelsys-

teme im öffentlichen Baurecht : Übersicht und Auswirkungen », mandatée par votre office 

et l’Office fédéral du logement (OFL) et réalisée en juillet 2025, conclut que pour accélérer 

efficacement les procédures d’autorisation de construire, il est possible de renoncer à la 

procédure d’opposition sans perte de droits. Celle-ci est analysée de manière détaillée aux 

pages 53 à 56 de l’étude. 

Procédure d’autorisation de construire en deux phases (proposition de constructionsuisse) 

• Présentation de la mesure : constructionsuisse propose que le maître d’ouvrage détermine 

quels sont les thèmes qui doivent être traités dès la procédure d'autorisation de construire 

et quels sont ceux dont le règlement pourra se faire jusqu’au début des travaux. Les con-

trôles techniques, en rapport par exemple avec la protection contre les incendies ou les 

mesures d’économie d’énergie, doivent notamment pouvoir être reportés jusqu’au début 

des travaux. 

• Position de l’ARE : cette proposition pourrait diminuer la charge pesant sur le maître d’ou-

vrage, mais risque également d’affaiblir la sécurité juridique et la prévisibilité si des thèmes 

ayant été exclus de l’autorisation de construire font ensuite l’objet d’actions en justice. En 

outre, la définition des thèmes soumis à examen ne devrait pas revenir au maître d’ouvrage, 

étant donné l’existence d’intérêts publics. 

• Position des membres du Forum PME : les avis sont partagés. Impliquer trop tardivement 

les services spécialisés (protection des monuments historiques, prévention incendie, etc.) 

peut aussi, dans certains cas, allonger la procédure. 

Obligation de supporter les frais d’opposition dans la procédure d’autorisation de construire 

• Description de la mesure : introduire l’obligation de supporter les frais modérés pour les 

oppositions émises lors d’une procédure d’autorisation de construire. L’opposition est 

payante si elle est infondée et rejetée par l’autorité qui délivre l’autorisation de construire. 

• Position de l’ARE : introduire une obligation de supporter des frais modérés pourrait légè-

rement accélérer le déroulement de la procédure et permettre de répartir plus équitable-

ment les coûts entre maîtres d’ouvrage et opposants. Dans le même temps, cette obligation 

entre en conflit avec le droit fondamental d’être entendu dont bénéficie le voisinage. Par 

ailleurs, s’agissant de frais modérés, une telle obligation n’accélérerait la procédure que 

dans une moindre mesure, tandis que, dans le cas de frais élevés, elle pénaliserait de ma-

nière disproportionnée les personnes économiquement faibles. S’agissant des taux appli-

qués, il est difficilement possible de dissocier les oppositions justifiées des oppositions abu-

sives, ce qui restreint l’effet incitatif de la mesure. 

• Position des membres du Forum PME : ils approuvent en principe la mesure proposée mais 

partagent les réserves exprimées par l’ARE. Les obstacles peu dissuasifs en termes d’op-

position, ainsi que le faible risque pécuniaire, constituent effectivement un problème. Si les 

oppositions peuvent être motivées par des motifs de fond, elles peuvent aussi l’être par des 

raisons tactiques, émotionnelles ou financières. De plus, les délais appliqués sont plutôt 

longs et les possibilités de recours à plusieurs niveaux allongent également la procédure. 

Les tribunaux exigent en outre souvent des explications complémentaires, sous la forme 

https://www.bwo.admin.ch/dam/de/sd-web/-kqNtHzT4GEK/25_06_25_Rechtsmittelsysteme%20im%20%C3%B6ffentlichen%20Baurecht_AP1_%20def.pdf
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d’avis, de simulations ou de plans, en particulier pour les projets situés dans des zones 

densément bâties ou pour les changements d’affectation. 

Procédures de recours 

Limiter la qualité pour recourir dans les procédures de planification et d’octroi de permis de 

construire 

• Description de la mesure : la qualité pour recourir dans les procédures de planification et 

d’autorisation de construire doit être restreinte aux personnes qui sont directement affec-

tées par un projet ; avoir son domicile dans un rayon de 100 mètres ne peut en soi pas 

constituer un critère suffisant. 

• Position de l’ARE : restreindre la qualité pour recourir aux personnes particulièrement af-

fectées par un projet peut réduire la charge qui pèse sur les instances de recours, diminuer 

le nombre de recours abusifs et ainsi accélérer les procédures de construction. La Confé-

dération ne peut toutefois pas donner de directives contraignantes aux cantons à ce sujet. 

• Position des membres du Forum PME : ils se prononcent en faveur de la mesure proposée. 

Restriction des motifs de recours aux intérêts personnels dignes de protection 

• Description de la mesure : avoir qualité pour former une opposition ou un recours nécessite 

d’être touché directement dans ses intérêts personnels dignes de protection (légitimation 

spécifique au grief). Pour tout grief soulevé, il convient de prouver l’existence d’un intérêt 

digne de protection, sans quoi le grief n’est pas pris en considération. 

• Position de l’ARE : restreindre les motifs de recours aux intérêts personnels dignes de pro-

tection peut réduire la charge qui pèse sur les instances de recours, diminuer le nombre de 

recours abusifs et ainsi accélérer les procédures de construction. Il est cependant possible 

que cette charge soit simplement déplacée de l’examen matériel des griefs à l’examen for-

mel de leur recevabilité, ce qui amoindrirait les effets positifs de la mesure. La Confédéra-

tion ne peut toutefois pas donner de directives contraignantes aux cantons au sujet d’une 

telle restriction. 

• Position des membres du Forum PME : ils approuvent en principe la mesure proposée mais 

partagent les réserves exprimées par l’ARE. 

Ressources 

Doter les instances d’autorisation de moyens suffisants 

• Description de la mesure : les instances d’autorisation doivent être renforcées par un ac-

croissement des ressources financières, humaines et matérielles. En outre, il est prévu que 

la formation du personnel fasse l’objet d’encouragements spécifiques pour augmenter la 

performance et l’efficacité des instances. 

• Position de l’ARE : l’accroissement des ressources financières, humaines et matérielles 

des instances d’autorisation contribue à l’amélioration de la qualité des projets de construc-

tion, accélère les procédures et renforce la qualité et la solidité des décisions d’autorisation 

de construire. La Confédération ne peut toutefois pas donner de directives contraignantes 

aux cantons à ce sujet. 
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• Position des membres du Forum PME : ils se prononcent en faveur de la mesure proposée. 

Les services compétents connaissent parfois un manque de personnel, ou ne disposent 

pas (ou plus) du savoir-faire nécessaire en raison d’un taux de rotation élevé. Le canton de 

Berne propose des formations pour les administrateurs de biens immobiliers. Il conviendrait 

d’examiner si la Confédération serait disposée à proposer ou à soutenir de telles forma-

tions. 

Autres aspects pertinents pour les membres du Forum PME 

Les membres du Forum PME considèrent que les questions/aspects suivants devraient éga-

lement être pris en considération dans l’étude sectorielle sur la construction commerciale : 

Amélioration de la coordination entre les autorités/services 

Dans le domaine de la construction, la réglementation se caractérise par sa densité et son 

imbrication et touche différents niveaux juridiques. Elle comprend ainsi le plan d’affectation, le 

droit cantonal ainsi que le droit fédéral, dont font partie, entre autres, la loi fédérale sur l’amé-

nagement du territoire, la loi fédérale sur la protection de l’environnement, la loi fédérale sur 

la protection de la nature et du paysage et la loi fédérale sur la protection des eaux, ce qui 

aboutit souvent à des conflits d’objectifs. De nombreux services et organismes spécialisés 

sont impliqués : leurs prises de position se font généralement par ordre séquentiel plutôt que 

simultanément. Les différents délais, priorités et ressources peuvent dès lors entraver le pro-

cessus. Par ailleurs, il n’est pas rare que des intérêts contradictoires apparaissent (p. ex. effi-

cacité énergétique ou prévention incendie contre protection des monuments historiques). Cer-

tains services peuvent ainsi exiger que des mesures spécifiques soient prises alors que 

d’autres s’opposent à ces mêmes mesures pour des raisons de protection du patrimoine, par 

exemple. Ces conflits d’objectifs mènent à des situations absurdes qui sont synonymes de 

perte de temps, d’argent et d’énergie. À cela s’ajoute le caractère imprécis de nombreuses 

notions juridiques telles que « bonne intégration », « protection des sites construits » ou « pro-

portion suffisante », qui offre une grande marge d’interprétation et appelle de multiples clarifi-

cations et/ou expertises. Il se peut en outre que des pratiques variables ou différentes s’ins-

taurent au sein d’une même autorité ou entre certaines communes et cantons. 

Les membres du Forum PME estiment donc qu’il est urgent d’agir pour accélérer et uniformiser 

les procédures d’autorisation de construire. Cela implique d’introduire des délais contrai-

gnants, de définir clairement les compétences et de permettre un dépôt de la demande en 

ligne auprès d’un guichet unique (one-stop shop). Les procédures doivent être compréhen-

sibles et transparentes. Dans de nombreux cas, un tel guichet serait nécessaire pour diffuser 

les informations utiles, clarifier les conflits à un stade précoce et simplifier la coordination entre 

les offices, en mettant en place des équipes interdisciplinaires, par exemple. 

Transition numérique fluide pour les requérants 

Différentes solutions numériques sont développées dans plusieurs cantons. Toutefois, en l’ab-

sence d’une signature électronique, notamment pour les certifications, le format papier conti-

nue de s’imposer. Cette double approche implique parfois de répliquer l’entier des procédures, 

ce qui peut être une source de complications pour les requérants. Le dépôt des demandes de 

permis de construire, par exemple, ne peut plus se faire que sur une seule plateforme, indé-

pendamment de la taille des projets. L’inscription et l’utilisation des interfaces peuvent en outre 

s’avérer laborieuses et complexes. 
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Les membres du Forum PME demandent que la transition numérique de la procédure d’auto-

risation de construire soit mieux adaptée aux besoins des utilisateurs. 

Augmentation de la sécurité juridique et de la prévisibilité 

En raison des révisions en cours ou annoncées en matière d’aménagement du territoire (plan 

d’aménagement, plans directeurs cantonaux etc.) ou des changements réglementaires, les 

requérants manquent souvent de visibilité. L’effet rétroactif des adaptations engendre une 

grande insécurité juridique ou donne lieu à des arrêts effectifs des constructions. Il n’est pas 

acceptable que des projets en phase de réalisation doivent être revus ou adaptés, souvent au 

prix d’importants coûts supplémentaires et retards, simplement parce que les règles sont mo-

difiées en cours de route. Ce genre de problèmes peut être évité au moyen de dispositions 

transitoires adéquates, qui devraient toujours être prévues. 

Collaboration avec les cantons 

Le service Raum und Wirtschaft du canton de Lucerne a été chargé d’optimiser la procédure 

d’autorisation de construire (à ce sujet, voir notamment « Bauen Sie mit uns die Zukunft »). 

Selon nous, dans le cadre de l’étude sectorielle sur la construction commerciale, il convient de 

prendre contact avec les cantons qui ont déjà lancé des projets d’optimisation, de manière à 

mettre à profit des synergies. 

Nous vous remercions d’avoir consulté les membres de notre commission et restons à votre 

disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 

                            

Daniela Schneeberger  Martin Saladin  

Co-présidente du Forum PME  Co-président du Forum PME 

Conseillère nationale, vice-présidente Vice-directeur et chef de la Direction de la  

de l’Union suisse des arts et métiers promotion économique du  

 Secrétariat d’État à l’économie 

 

 

 

https://rawi.lu.ch/baubewilligungen/zukunft_baubewilligung

